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FISCALITÉ

UNE GÉNÉROSITÉ ENCOURAGÉE
RÉDUCTION D’IR Tout contribuable qui
veut donner du sens à son impôt peut choi-
sir de l’affecter à des organismes d’intérêt
général via des dons. Ces différents organis-
mes doivent œuvrer dans les domaines de
l’éducation, la recherche scientifique ou
médicale, la protection
sociale, l’action humanitaire,
la promotion de la pratique
sportive, la culture… Mais les
dons peuvent également être
versés à des établissements
d’enseignement, des fonda-
tions universitaires ou encore
des organismes qui financent
des PME. Une grande partie des acteurs éco-
nomiques et sociaux peut donc être subven-
tionnée par la société civile.
En matière d’impôt sur le revenu, cette affec-
tation prend la forme d’une réduction
d’impôt. Lorsque l’on donne à un organisme

La philanthropie :
une alternative à l’impôt !

d’aide à la personne (fourniture gratuite de
repas, de soins, aide au logement), le mon-
tant de la réduction d’impôt est égal à 75 %
du montant des versements retenus dans la
limite de 530 €, soit une réduction de 398 €.
Pour la fraction des dons qui dépasse 530 €

et pour les versements à des
organismes autres, la réduction
d’impôt est égale à 66 % du mon-
tant des sommes versées rete-
nues dans la limite de 20 % du
revenu imposable. Si jamais les
dons excèdent la limite de 20 %,
le surplus est reporté successive-
ment sur les cinq années suivan-

tes et ouvre droit à une réduction d’impôt
dans les mêmes conditions. Pour bénéficier
d’une réduction du montant de l’IR 2016
à payer en septembre 2017, le don
p e u t ê t r e e f fe c t u é j u s q u ’a u
31 décembre de cette année.

«SI LES DONS
EXCÈDENT 20 %,
LE SURPLUS EST
REPORTÉ SUR

LES CINQ ANNÉES
SUIVANTES»

DEUX OPTIONS ENVISAGEABLES
LOI TEPA En matière d’ISF, un contribuable
qui effectue des dons en numéraire ou des
dons de titres cotés au profit d’un cercle plus
restreint d’organismes peut également
bénéficier d’une réduction de son impôt.
Cette réduction a été mise en place dans le
cadre de la loi du 21 août 2007 (la fameuse loi
Tepa). Dès lors, outre les dons réalisés au
profit de fondations reconnues d’utilité
publique, sont notamment éligibles à la
réduction ceux réalisés en faveur d’entre-
prises d’insertion, de l’Agence nationale de
la recherche (ANR), de fondations universi-
taires ou encore d’associations reconnues
d’utilité publique ayant pour objet le finan-
cement et l’accompagnement de la créa-
tion et de la reprise d’entreprises. L’imputa-
tion porte sur 75 % du montant des
versements. Mais dans tous les cas, la
réduction ne doit pas excéder 50.000 €. Au
titre de l’ISF 2016, les dons pris en compte
sont ceux effectués entre le 15 juin 2015 et

vraisemblablement le 15 juin 2016. Autres
moyens de fournir des ressources à un
organisme poursuivant une mission d’inté-
rêt général : la donation d’usufruit tempo-
raire. Cet usufruit peut porter, notamment,
sur un bien productif de revenus, ce qui
permettra à l’organisme bénéficiaire de
disposer de ressources financières supplé-
mentaires. Pour le donateur, l’intérêt est
multiple. Tout d’abord, ne percevant plus
les revenus du bien, il allège son impôt sur
le revenu. Ensuite, au regard de l’ISF et sauf
exceptions, seul l’usufruitier doit déclarer le
bien dans son patrimoine pour sa valeur en
pleine propriété. Dès lors, pendant la durée
de l’usufruit, le bien sort de la base taxable à
l’ISF. Enfin, dans la mesure où le donateur
ne perçoit plus de revenus, l’opération est
susceptible d’avoir une
incidence sur le méca-
nisme du plafonnement de
l’ISF.
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POURQUOI LES SCPI ?
PRINCIPE Une SCPI a pour objet l’acqui-
sition et la gestion d’un patrimoine
immobilier locatif. Elle collecte des capi-
taux auprès d’épargnants pour investir
dans des actifs immobiliers. En contre-
partie, les épargnants perçoivent les
loyers en proportion de la quote-part du
capital qu’ils détiennent. Ticket d’entrée
modulable et accessible pour quelques
milliers d’euros seulement, investisse-
ments moins réglementés que l’immobi-
lier résidentiel et générant des rende-
ments plus élevés, gestion totalement
déléguée, mutualisation des risques sur
plusieurs immeubles, encore renforcée
en se positionnant sur plusieurs SCPI,
exposition à des secteurs de niche diffici-

les d’accès en direct (bureaux, murs de
boutiques, centres commerciaux,

entrepôts, cliniques, établisse-
ments spécialisés dans la dépen-

Immobilier en assurance-vie,
la combinaison gagnante !

dance, biens situés à l’international…) : les
avantages offerts par la pierre-papier par
rapport à un investissement en direct
sont nombreux.
Mais les SCPI n’échappent pas à la lourde
fiscalité applicable à l’immobilier ! Les
loyers perçus supportent les prélèvements
sociaux (15,5 %), la tranche marginale de
l’impôt sur le revenu (jusqu’à 45 %), et
éventuellement la contribution exception-
nelle sur les hauts revenus (jusqu’à 4 %),
soit une taxation potentielle de 62 %.
Quant à la plus-value en cas de revente,
elle n’est intégralement exonérée
qu’après… trente ans de détention ! Enfin,
la fiscalité successorale, sévère en matière
immobilière, s’applique naturellement aux
parts de SCPI. Loger ses SCPI au sein d’un
contrat d’assurance-vie permet de contrer
ces difficultés et de profiter encore
d’autres avantages.

LES SCPI DANS L’ASSURANCE-VIE
OPTIMISATION A l’impôt sur le revenu

tout d’abord : les loyers servis par la SCPI
ne supportent aucune fiscalité en
l’absence de rachat partiel. En cas de
rachat partiel, seule la part d’intérêts sup-
porte les prélèvements sociaux et la fisca-
lité privilégiée de l’assurance-vie, qui
s’allège au fil du temps pour atteindre,
après huit ans, 7,5 % après
les abattements annuels en
vigueur. De même, en
l’absence de rachat partiel,
la plus-value réalisée à la
suite de la cession des parts
n’est pas taxée. Il est donc
possible d’arbitrer la SCPI
vers d’autres supports du contrat… en
franchise totale de fiscalité. En cas de

rachat partiel, seule la fis-
calité dégressive de l’assu-
rance-vie s’appliquera à la
plus-value comme évoqué

précédemment. Enfin, alors que les parts
de SCPI détenues en direct entrent dans la
masse successorale du défunt et sont sou-
mises aux droits de succession, celles
logées au sein d’un contrat d’assurance-
vie sont transmises aux bénéficiaires selon
le régime fiscal de faveur propre à cette
enveloppe.

Acquérir les parts d’une
SCPI via un contrat d’assu-
rance-vie permet égale-
ment de bénéficier d’une
décote sur le prix d’acquisi-
tion des parts (jusqu’à 2,5 %)
et d’une jouissance des
loyers quasi immédiate…

autant d’arguments venant booster la ren-
tabilité. Mais surtout, l’assurance-vie offre
un avantage de taille par rapport à la
détention en direct : une liquidité des
parts fortement améliorée par la présence
de la compagnie d’assurance !

«LA PLUS-VALUE
RÉALISÉE À LA SUITE

DE LA CESSION
DES PARTS N’EST

PAS TAXÉE»
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Enpratique

PRÉCAUTION Pour le bénéfice de la réduction d’ISF, lorsque le don porte sur des
titres cotés, l’opération est susceptible de dégager une plus-value imposable
alors même qu’il s’agit d’une mutation à titre gratuit. Par ailleurs, la fraction des
versements ayant ouvert droit à la réduction d’ISF ne peut pas ouvrir droit à la
réduction d’impôt sur le revenu au titre des dons.

CONSEIL Au-delà de la fiscalité, la sélection des SCPI est primordiale. Les rap-
ports annuels et trimestriels doivent être soigneusement analysés. Le choix
du contrat d’assurance-vie est également essentiel : les SCPI disponibles et
les conditions d’investissement varient fortement d’un contrat à l’autre.
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